Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre de la politique commerciale commune – rapport annuel 2018
1. Rapporteur: Jörgen WARBORN (PPE/SE)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2197(INI) / A9-0160/2020 / P9_TA-PROV(2020)0252
3. Date d’adoption de la résolution: 7 octobre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen prend acte des progrès accomplis concernant le réseau d’accords préférentiels depuis la publication de la précédente stratégie commerciale en 2015, et mentionne en particulier l’accord économique et commercial global (AECG) conclu entre l’Union et le Canada, l’accord de partenariat économique (APE) avec le Japon et les accords de libre-échange (ALE) avec Singapour et avec le Viêt Nam. Parallèlement, il souligne que, ces deux dernières années, la donne mondiale a changé et d’importants facteurs se sont avérés imprévisibles et ont provoqué des tensions; et réaffirme son attachement à un système commercial multilatéral, ouvert, libre, prévisible, équitable et fondé sur des règles, qui doit être préservé et défendu.
Nombre des points soulevés dans la résolution du Parlement européen et mentionnés ci-dessous sont également pris en considération dans le contexte de l’actuel examen de la politique commerciale, et la Commission tiendra dûment compte de la résolution du Parlement dans l’élaboration de sa communication sur l’examen de la politique commerciale.
Dans la résolution, le Parlement estime que la Commission doit veiller à une meilleure analyse d’impact de chaque accord commercial, qui doit être menée en temps utile par des organismes indépendants (paragraphe 5). Il considère que la Commission doit garantir la totale transparence des feuilles de route et des autres activités de consultation afin de maximiser leurs effets et d’assurer la participation des parties prenantes (paragraphe 7). Compte tenu des lourdes répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les économies au sein et en dehors de l’Europe, le Parlement demande à la Commission de protéger le marché unique d’infractions telles que les restrictions à l’exportation, tout en veillant à ce que les conditions des échanges commerciaux avec les pays en développement favorisent l’accès aux médicaments et aux équipements médicaux (paragraphes 10 et 11). Rappelant l’importance fondamentale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et du système multilatéral, le Parlement européen invite instamment la Commission à négocier de nouvelles règles afin de lutter contre les phénomènes qui ont des effets de distorsion commerciale (paragraphe 14). Le Parlement enjoint à la Commission de prendre, le cas échéant, des mesures au regard de l’extrême lenteur qui caractérise la suppression par les États membres des traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union (paragraphe 17). Inquiet des tensions commerciales avec les États-Unis, le Parlement invite la Commission à dialoguer avec ses interlocuteurs américains pour chercher à apaiser les tensions commerciales transatlantiques, y compris sur la question des aides aux aéronefs civils (paragraphe 21). Se félicitant de l’aboutissement des négociations relatives à un accord entre l’Union et la Chine concernant les indications géographiques, le Parlement demande à la Commission d’effectuer un suivi de l’accès des produits européens au marché, et d’étudier quels autres instruments permettraient de lutter contre ces problèmes et de garantir une protection intégrale des droits de propriété intellectuelle (paragraphe 24). Le Parlement européen exhorte la Commission à utiliser tous les moyens à sa disposition pour mettre un terme à l’exploitation des Ouïgours (paragraphe 26). En ce qui concerne le nouveau partenariat avec l’Afrique, le Parlement invite la Commission à accroître son soutien par l’intermédiaire de l’aide aux échanges commerciaux (paragraphe 27) et à procéder à une analyse approfondie des effets des APE actuels sur des questions liées à la durabilité, en vue d’évaluer la nécessité de modifications (paragraphe 29). Pour ce qui est de l’accord UE-Viêt Nam, le Parlement prie instamment la Commission d’assurer, en liaison avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), la mise en œuvre concrète des engagements en matière de commerce et de développement durable (paragraphe 33). En ce qui concerne l’Amérique latine, le Parlement invite la Commission à clarifier ses intentions concernant les futurs accords commerciaux et d’association par rapport à la division du texte (paragraphe 35). Il estime que l’accord d’association entre l’Union européenne et le Mercosur pourrait créer un espace de marché ouvert avantageux pour les deux parties et où vivent 800 millions de personnes environ. Cet accord doit assurer des conditions de concurrence loyale et garantir le respect des normes et modes de production européens, mais aussi l’application du chapitre sur le développement durable ainsi que des engagements spécifiques en ce qui concerne les droits des travailleurs et la protection de l’environnement, y compris la mise en œuvre de l’accord de Paris sur le climat et des règles d’application y afférentes. Le Parlement souligne que l’accord UE-Mercosur ne peut pas être ratifié en l’état (paragraphe 36). Il réitère sa demande d’ouverture rapide des négociations d’investissement avec Taïwan et invite la Commission à lancer une étude exploratoire (paragraphe 38). En ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord commercial entre l’Union européenne et le Canada (AECG), le Parlement invite la Commission à lui communiquer des données plus récentes concernant les exportations des petites et moyennes entreprises (PME) de l’Union et la viabilité générale de l’accord (paragraphe 43). Pour ce qui est de la mise en œuvre des ALE en général, il invite la Commission à se pencher plus avant sur l’utilisation du régime des préférences et à proposer de nouveaux outils innovants et solutions pratiques, et invite la Commission, en collaboration avec les États membres, à rationaliser les travaux en vue de stratégies de communication et de promotion commerciale plus efficaces (paragraphe 44). Soulignant le grand nombre de barrières tarifaires et non tarifaires, le Parlement évoque des différences concernant les procédures douanières aux points d’entrée de l’Union européenne dans l’union douanière qui nuisent à l’intégrité du marché unique et demande instamment à la Commission de résoudre ce problème (paragraphe 45). Il invite la Commission à veiller davantage au respect des dispositions relatives aux indications géographiques dans les accords commerciaux actuels et futurs (paragraphe 46) et à examiner les effets cumulatifs des ALE de l’Union sur la réorientation des échanges (paragraphe 47). Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission de développer une méthode pour le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des chapitres sur le commerce et le développement durable, et de présenter des propositions sur la manière de renforcer la mise en œuvre du chapitre sur le développement durable dans les accords commerciaux (paragraphe 49). Se réjouissant de la ratification de la convention nº 98 de l’OIT par le Mexique et le Viêt Nam, le Parlement invite la Commission à suivre la mise en œuvre et à demander des consultations avec le gouvernement vietnamien si ce dernier ne déploie pas d’efforts continus et soutenus en vue de la ratification de la convention nº 87 de l’OIT (paragraphe 54). Il enjoint également à la Commission de s’assurer que les exigences en matière de droits de l’homme liées aux préférences commerciales unilatérales telles que le SPG (système de préférences généralisées) ou le SPG+ soient respectées et que leur application soit contrôlée (paragraphe 58). Le Parlement invite la Commission et les États membres à coopérer activement avec les pays tiers, notamment au moyen de leurs instruments extérieurs tels que l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale, pour promouvoir la protection de la biodiversité et pour fixer des objectifs appropriés (paragraphe 59). Il invite la Commission à clarifier le rôle du poste nouvellement créé de responsable de l’application des règles commerciales (paragraphe 63). Le Parlement demande la reprise des négociations pour un accord sur les biens environnementaux et demande à la Commission de proposer des modifications unilatérales des tarifs appliqués aux biens environnementaux lorsqu’il est établi que ceux-ci contribuent à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe (paragraphe 70). En ce qui concerne les PME, le Parlement européen invite la Commission à prolonger ses mesures de soutien aux micro, petites et moyennes entreprises, en mettant l’accent, en particulier, sur les mesures destinées aux entreprises de ce type dirigées par des femmes (paragraphe 75). Il demande à la Commission, en collaboration avec les États membres, les entreprises et les parties intéressées, de faire en sorte que les PME utilisent plus largement les règles d’origine en en comprenant mieux le mécanisme, et demande une nouvelle fois à la Commission de procéder au suivi des incidences de sa politique commerciale sur les PME (paragraphe 76). Le Parlement demande à la Commission et au Conseil de proposer l’ouverture de négociations sur un chapitre consacré à l’égalité des sexes dans les accords commerciaux et d’investissement de l’Union (paragraphe 77). Il insiste également sur la nécessité de commencer à collecter des données ventilées par sexe et espère que le prochain rapport sur les ALE contiendra des données complètes sur l’incidence des ALE, conformément à l’engagement pris par la Commission (paragraphe 78). En ce qui concerne l’égalité des sexes et le commerce, il demande à la Commission de s’assurer que la composition des groupes consultatifs internes respecte l’équilibre homme-femme et qu’une commission sur le commerce et le genre soit créée dans le cadre de chaque ALE (paragraphe 79).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 5: des analyses d’impact sont systématiquement élaborées avant de lancer des initiatives majeures de politique commerciale. De plus, au cours des négociations, des évaluations d’impact sur la durabilité sont produites par des consultants indépendants.
Paragraphe 7: la Commission convient de l’importance de la transparence, de la sensibilisation et de la communication structurée concernant les avantages des accords commerciaux et de l’ouverture du commerce en général, afin de garantir une grande participation des parties prenantes et un large recours aux possibilités offertes par les accords commerciaux, y compris en ce qui concerne les analyses d’impact initiales, les feuilles de route pour l’évaluation et les autres activités de consultation.
Paragraphes 10 et 11: la Commission est totalement d’accord avec la recommandation selon laquelle la politique commerciale doit favoriser l’accès aux médicaments et aux équipements médicaux, surtout dans le cas des pays en développement. Cela va dans la direction que l’Union européenne a empruntée lorsqu’elle a décidé, le 26 mai, de supprimer progressivement son régime d’autorisation d’exportation pour les équipements de protection individuelle. C’est également pour cette raison que l’Union a soutenu les conclusions des réunions des ministres du commerce du G20 des 30 mars, 14 mai et 22 septembre 2020, de manière à assurer une réponse coordonnée aux répercussions de la COVID-19. Ces conclusions approuvaient notamment l’objectif consistant à faire en sorte que tous les pays aient accès aux fournitures médicales et médicaments essentiels, y compris aux vaccins, à un prix abordable, sur une base équitable, là où ils sont les plus nécessaires et le plus rapidement possible. La Commission souscrit également au fait qu’il importe d’évaluer les vulnérabilités dans le fonctionnement des chaînes de valeur mondiales pour certains secteurs critiques et fait remarquer qu’il s’agit là d’un thème couvert par l’examen de la politique commerciale en cours.
Paragraphe 14: la Commission convient que la réforme de l’OMC nécessite que les membres de cette dernière négocient de nouvelles règles pour combler les lacunes recensées dans le corpus de règles de l’OMC. La 12e conférence ministérielle de l’OMC sera l’occasion de lancer une initiative à cet égard avec les principaux membres de l’OMC.
Paragraphe 17: la Commission a facilité l’adoption des déclarations interprétatives des États membres sur les conséquences de l’arrêt Achmea les 15 et 16 janvier 2019. Dans ces déclarations, l'ensemble des États membres (y compris le Royaume-Uni à l’époque) se sont engagés politiquement à mettre un terme à leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union, soit au moyen d’un accord de résiliation plurilatéral, soit bilatéralement lorsqu’il est mutuellement reconnu que cette solution est plus opportune. La Commission a facilité les négociations sur un accord de résiliation plurilatéral en 2019 au sein d’un groupe spécial rassemblant tous les États membres. En mai 2020, 23 États membres ont signé un accord de résiliation plurilatéral, qui est entré en vigueur le 29 août 2020 (après réception du deuxième instrument de ratification). Le statut de la ratification par les parties contractantes, c'est-à-dire la question de savoir si elles avalisent l’approbation de l’accord, peut être vérifié dans la base de données des traités et accords du Conseil. La Commission regrette que l’Autriche, la Finlande, la Suède et le Royaume-Uni n’aient pas approuvé le texte de l’accord de résiliation plurilatéral. Ces États pourraient toujours retirer formellement leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union de leur ordre juridique et se conformer ainsi aux obligations qui leur incombent en vertu du droit de l’Union. L’Irlande n’a pas signé l’accord de résiliation plurilatéral, puisqu’elle n’a pas de traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union. La Commission suit de près les progrès accomplis par la Suède et l’Autriche en ce qui concerne la suppression, bilatéralement par consentement mutuel, de leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union de leur ordre juridique, y compris les clauses de suppression automatique et tous leurs effets juridiques. Il convient de noter que des procédures d’infraction ont déjà été ouvertes contre l’Autriche et la Suède au motif qu’elles n’ont pas mis un terme à leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union (au stade des avis motivés). La Commission est disposée à engager des procédures d’infraction contre les États membres qui ne prennent pas les mesures nécessaires pour supprimer formellement lesdits traités de leur ordre juridique. La Commission a exercé son pouvoir d’ouvrir des procédures d’infraction contre la Finlande et le Royaume-Uni en envoyant des lettres de mise en demeure en mai 2020. Celles-ci ont été suivies par l’adoption d’un avis motivé de la Commission, qui a été envoyé au Royaume-Uni le 30 octobre 2020.
Paragraphe 21: en ce qui concerne les relations commerciales avec les États-Unis, la Commission s’est engagée à coopérer avec ces derniers pour améliorer la relation commerciale et régler les différends commerciaux transatlantiques en suspens. La Commission a proposé un certain nombre de propositions concrètes visant à trouver une solution négociée équilibrée dans les litiges relatifs aux aéronefs civils au sein de l’OMC et à mettre un terme aux mesures sur l’acier et l’aluminium prises par les États-Unis au titre de la section 232. Elle a également engagé une procédure de règlement de différend au sein de l’OMC concernant les mesures antidumping illégales des États-Unis ayant trait aux olives mûres. Dans chacun de ces domaines, la Commission est disposée à trouver des solutions réalisables avec la future administration américaine. Parallèlement, la Commission a œuvré au recensement de domaines présentant un intérêt commun, qui pourraient faire partie d’un programme commercial transatlantique positif et mutuellement bénéfique pour les années à venir. En août 2020, la Commission a annoncé un paquet de facilitation des échanges entre l’Union et les États-Unis, qui, une fois qu’il aura été adopté conformément aux procédures pertinentes des deux côtés de l’Atlantique, représentera la première démarche de réduction tarifaire transatlantique en 20 ans. Par ailleurs, le 2 décembre 2020, la Commission et le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ont proposé conjointement un nouveau programme transatlantique, guidé par un renforcement de l’action multilatérale et des institutions, par la poursuite d’intérêts communs et la mise à profit de notre force collective, ainsi que par la recherche de solutions respectueuses de nos valeurs communes que sont l’équité, l’ouverture et la concurrence[footnoteRef:1]. La proposition comprend un programme commercial positif, recensant des domaines concrets dans lesquels une coopération transatlantique pourrait être possible. Il s’agit notamment de faciliter le commerce des produits médicaux essentiels, en commençant par l’initiative «commerce et santé» de l’OMC; d’élaborer un nouveau programme commercial vert transatlantique, y compris une initiative de l’OMC sur les échanges et le climat et des mesures visant à éviter les fuites de carbone; de renforcer les échanges commerciaux ouverts et équitables, en prenant la tête des efforts de réforme de l’OMC et en résolvant les différends commerciaux bilatéraux; de mettre en place un nouveau Conseil du commerce et des technologies entre l’UE et les États-Unis afin qu’il facilite les échanges commerciaux, élabore des normes compatibles et promeuve l’innovation et de renouveler la coopération en matière de réglementation et de normes, en commençant par la reprise de négociations sur les évaluations de conformité et en harmonisant les positions au sein des organismes internationaux. [1:  	https://ec.europa.eu/info/files/joint-communication-new-eu-us-agenda-global-change_en] 

Paragraphe 24: en ce qui concerne l’accord entre l’Union et la Chine concernant les indications géographiques, la Commission suit de près la mise en œuvre de l’accord commercial «phase 1» conclu entre les États-Unis et la Chine, pour veiller à ce que les produits européens – y compris les exportations agro-alimentaires de l’Union – soient traités de manière équitable sur le marché chinois. Même si la Commission reconnaît les efforts consentis par le gouvernement chinois dans la lutte contre la contrefaçon, le rapport de la Commission sur le contrôle par les autorités douanières du respect des droits de propriété intellectuelle (2018) montre en effet que quelque 80 % des produits de contrefaçon saisis par article venaient de Chine, Hong Kong inclus. Bien que les parties prenantes reconnaissent les différents efforts déployés par les autorités chinoises pour améliorer la situation, elles soulignent également que celle-ci reste très problématique. Dès lors, la Chine reste le pays prioritaire nº 1 dans le domaine des droits de propriété intellectuelle. Compte tenu de cette situation, un mécanisme d’échange avec la Chine concernant les droits de propriété intellectuelle, incluant un dialogue de haut niveau sur la propriété intellectuelle et un groupe de travail de niveau technique, a été mis place. Dans un protocole d’accord de 2015, les deux parties ont porté le dialogue sur la propriété intellectuelle au niveau du vice-ministre/vice-directeur général et ont convenu de définir des domaines de coopération prioritaires dans ce dialogue, l’un d’entre eux étant les mesures répressives, en particulier en lien avec les contrefaçons.
Paragraphe 26: la situation des Ouïgours et des autres minorités dans la région autonome de Xinjiang en République populaire de Chine constitue une source de vive inquiétude pour l’Union européenne, qui attache une grande importance à la promotion de pratiques commerciales responsables par les entreprises établies en Europe et dans le monde. L’Union et ses États membres disposent d’un solide corpus de textes législatifs, de mesures et d’initiatives concernant la conduite commerciale responsable dans des secteurs spécifiques tels que les minerais provenant de zones de conflit. Les grandes entreprises de l’Union (entreprises cotées en bourse et comptant au moins 5 000 salariés) sont tenues, par la directive sur la publication d’informations non financières, de fournir des rapports réguliers sur la manière dont elles atténuent les risques dans leurs chaînes d’approvisionnement. Les entreprises européennes et toutes les autres entreprises actives en Chine sont encouragées à appliquer des pratiques efficaces en matière de devoir de diligence, conformes aux orientations internationales, afin de déceler et de prévenir les incidences sur les droits de l’homme, et d’y remédier. L’Union européenne œuvre à renforcer encore les exigences de diligence et à promouvoir une conduite commerciale responsable dans les chaînes d’approvisionnement. Une proposition législative sur la gouvernance d’entreprise durable est en cours d’élaboration; celle-ci pourrait introduire des exigences de diligence obligatoires concernant les droits de l’homme et l’environnement dans tous les secteurs. L’Union européenne encourage aussi, notamment dans le cadre du dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et la Chine, la ratification et la mise en œuvre effective des conventions fondamentales pertinentes de l’OIT. Il s’agit notamment de la convention nº 29 sur le travail forcé et de la convention nº 105 sur l’abolition du travail forcé, que la Chine n’a pas ratifiées.
Paragraphe 27: en ce qui concerne la demande adressée à la Commission d’accroître son soutien par l’intermédiaire de l’aide aux échanges commerciaux, la Commission fait remarquer que cela fait longtemps que l’initiative «Aide pour le commerce» de l’Union soutient les efforts en vue de renforcer les relations commerciales entre l’Union et les États africains, en particulier au moyen de programmes soutenant la mise en œuvre d’accords de partenariat économique (APE). En outre, l’Union apporte un soutien à l’intégration économique et commerciale entre pays africains grâce à ses initiatives «Aide pour le commerce» ainsi qu’au programme panafricain (PANAF). L’Union européenne continuera de soutenir ces efforts et de coopérer étroitement avec ses partenaires africains dans les domaines prioritaires.
Paragraphe 29: s’agissant de la demande d’analyse approfondie des effets des APE actuels sur des questions liées à la durabilité, la Commission s’est engagée à évaluer régulièrement les incidences des APE sur toutes les dimensions citées. Elle le fait tous les cinq ans, en étroite collaboration avec les pays partenaires commerciaux. Le rapport final de la deuxième évaluation ex post de l’APE Cariforum sera publié sous peu. Une évaluation ex post de l’APE AOA intérimaire est en cours et devrait être publiée début 2021. La première évaluation ex post de l’APE CDAA sera effectuée l’année prochaine et ses résultats devraient être disponibles début 2022.
Paragraphe 33: pour ce qui est des progrès accomplis en matière de commerce et de développement durable dans le cadre de l’accord commercial UE-Viêt Nam (l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam), la Commission fait remarquer que le Viêt Nam avait déjà accompli des progrès concernant la mise en œuvre des engagements dans le domaine du travail en vue de la ratification dudit accord. Plus précisément, le Viêt Nam a ratifié la convention nº 98 (sur le droit d’organisation et de négociation collective) de l’OIT et a présenté un calendrier pour la ratification de la convention nº 87 (sur la liberté syndicale). En outre, après avoir ratifié l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam en juin 2020, l’Assemblée nationale vietnamienne a ratifié la convention nº 105 (sur l’abolition du travail forcé). Le Viêt Nam a adopté un nouveau code du travail en novembre 2019, qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2021, et est en train d’élaborer les dispositions d’exécution pertinentes. Toutefois, les décrets d’application concernant l’établissement et l’exercice des droits des organisations représentatives des travailleurs indépendants au niveau de l’entreprise seront retardés. Dès lors, le droit des travailleurs de créer des organisations représentatives des travailleurs indépendants sera couvert par le nouveau code du travail vietnamien, mais ne pourra pas être effectivement activé tant que les décrets d’application ne seront pas entrés en vigueur. La Commission continue de coopérer étroitement avec les autorités vietnamiennes et l’OIT, en soutenant et en conseillant le Viêt Nam dans le processus de mise en œuvre. Il s’agit notamment d’aider le Viêt Nam à combler les lacunes concernant les droits du travail dans la législation et dans la pratique, en particulier au regard de la liberté syndicale, et dans la mise en œuvre effective des droits au travail. La Commission suit également de près les mesures prises par le Viêt Nam pour atteindre son objectif d’éliminer le travail des enfants d’ici 2025. L’amélioration des droits de l’homme est essentielle pour l’engagement de la Commission et est le principe directeur de l’Union européenne. L’accord de libre-échange UE-Viêt Nam offre une plateforme supplémentaire pour coopérer avec le Viêt Nam en ce qui concerne les droits de l’homme. Il existe un lien contraignant et applicable entre l’accord de libre-échange UE-Viêt Nam et l’accord de partenariat et de coopération, qui permet de suspendre totalement ou partiellement les accords en cas de violations systématiques et graves des droits de l’homme. Le SEAE organise aussi un dialogue annuel sur les droits de l’homme avec le Viêt Nam, qui permet un échange franc et ouvert. L’Union européenne continue d’exprimer ses préoccupations au sujet des droits politiques et civils, y compris la liberté d’expression en ligne et hors ligne, la liberté de réunion et d’association et les défenseurs des droits de l’homme. La Commission assurera aussi le suivi de la mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre de l’examen périodique universel.
Paragraphe 35: au sujet de l’Amérique latine et des intentions de la Commission concernant les futurs accords commerciaux et d’association par rapport à la division du texte, la Commission souligne que les procédures d’approbation applicables sont toujours décidées au cas par cas puisqu’elles sont déterminées par la base juridique de l’accord, laquelle est choisie en fonction du contenu de l’accord en question. La Commission prend une décision à cet égard avant de transmettre sa proposition en vue de la signature et de la conclusion de l’accord au Conseil et au Parlement européen.
Paragraphe 36: la Commission reconnaît les préoccupations exprimées par le Parlement européen à propos de la déforestation et des questions liées à la durabilité. Elle a l’intention de coopérer avec les partenaires du Mercosur, et en particulier le Brésil, pour répondre aux préoccupations relatives à la durabilité, notamment en ce qui concerne la région amazonienne. Parallèlement, la Commission considère qu’il importe de préserver l’équilibre soigneusement négocié entre les droits et les obligations des parties en vertu de l’accord, qui serait menacé si le texte devait être rediscuté.
Paragraphe 38: un mécanisme de dialogue bilatéral, reflétant l’actuelle importance et le futur potentiel de notre relation économique et commerciale avec Taïwan, est en place et permet l’organisation de réunions sur toute une série de questions économiques et commerciales, dont les investissements. Cependant, aucune décision n’a encore été prise sur le lancement des négociations d’investissement avec Taïwan. L’examen de la politique commerciale de l’Union étant en cours, il serait prématuré de se prononcer sur un futur programme commercial bilatéral à ce stade. La priorité immédiate est de conclure les négociations d’investissement avec la Chine. L’issue de ces négociations apportera une contribution importante supplémentaire à la réflexion quant à la manière de procéder pour d’autres accords d’investissement dans la région.
Paragraphe 43: en ce qui concerne les travaux ayant trait à l’aide aux PME au titre de l’AECG, la Commission a publié en juin 2020 une note sur le rôle des PME dans les exportations hors de l’Union européenne[footnoteRef:2]. D’autres travaux sur la collecte de données sur l’utilisation de l’AECG par les PME, ainsi que des méthodes et indicateurs pertinents sont fournis dans le plan de travail conjoint UE-Canada[footnoteRef:3] qui met en œuvre la recommandation sur les PME de l’AECG. La durabilité de l’AECG est reflétée dans la mise en œuvre de ses dispositions relatives au commerce et au développement durable, sous la coordination du comité de l’AECG chargé du commerce et du développement durable[footnoteRef:4].  [2:  	La note est disponible à l’adresse suivante: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/june/tradoc_
158778.pdf#_blank ]  [3:  	Le plan de travail peut être consulté à l’adresse suivante: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/july/
tradoc_158910.pdf#_blank ]  [4:  	Les rapports et ordres du jour des comités et groupes de travail de l’AECG sont disponibles à l’adresse suivante: http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1811 ] 

Paragraphe 44: la Commission poursuit son analyse de l’utilisation des préférences tarifaires dans les accords commerciaux, y compris dans certaines de ses récentes évaluations ex post[footnoteRef:5], et va à la rencontre des États membres et des entreprises, notamment dans le contexte du comité consultatif sur l’accès aux marchés et d’autres forums. Le responsable de l’application des règles commerciales a commencé à collaborer avec des associations d’entreprises et d’autres parties prenantes pour promouvoir et saisir les possibilités offertes par les accords commerciaux de l’Union, en mettant en particulier l’accent sur les PME.  [5:  	Voir, par exemple, l’évaluation ex post de l’accord de libre-échange UE-Corée du Sud (rapport final, section 10.7); l’évaluation ex post des accords d’association avec six pays méditerranéens (rapport intermédiaire, p. 16, 106 et 198 à 200); et l’évaluation ex post de l’accord de partenariat économique UE-Cariforum (projet de rapport intermédiaire, section 4.5).] 

Paragraphe 45: la Commission suit de près le respect et la mise en œuvre de la législation douanière de l’Union et des différents engagements liés au commerce pris par l’Union. Dans ce contexte, elle coopère avec les autorités douanières et les parties prenantes des États membres pour garantir une application uniforme des différentes règles relatives à la facilitation des échanges et aux douanes, y compris celles prévues dans les accords commerciaux de l’Union, et ce, en vue de maximiser les avantages de l’union douanière et des accords commerciaux de l’Union pour les activités légitimes, y compris pour les importateurs et exportateurs de l’Union, et de préserver l’intégrité du marché intérieur.
Paragraphe 46: au sujet des indications géographiques dans les accords commerciaux, la Commission confirme que leur protection revêt un intérêt essentiel pour la politique commerciale de l’Union ainsi que dans toutes les négociations commerciales. La Commission s’est pleinement engagée à atteindre le meilleur niveau possible de protection et d’application des indications géographiques de l’Union à la lumière de la situation du marché sur le territoire du partenaire commercial concerné. Elle continuera de déployer tous les efforts nécessaires en ce qui concerne la mise en œuvre stricte et effective de la protection des indications géographiques dans les accords commerciaux et reste déterminée à utiliser tous les mécanismes prévus dans les accords à cet effet.
Paragraphe 47: la Commission fait régulièrement le point sur les incidences de ses principaux accords commerciaux préférentiels sur le commerce extérieur et les investissements de l’Union[footnoteRef:6]. En novembre, elle a présenté son quatrième rapport annuel sur la mise en œuvre des accords commerciaux de l’Union, couvrant l’année civile 2019. La Commission a également examiné les effets cumulatifs des accords commerciaux dans le domaine de l’agriculture[footnoteRef:7]. Le rapport publié en 2016 a mis en lumière des effets cumulés relativement équilibrés sur le plan des échanges, de la production et des prix pour le secteur agricole de l’Union dans son ensemble, tout en quantifiant également l’évolution du marché pour des secteurs agricoles donnés. La Commission est en train d’élaborer un rapport de suivi, qui sera publié sous peu. [6:  	Le troisième rapport de la Commission est disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2019/FR/COM-2019-455-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF ]  [7:  	L’étude achevée en 2016 est disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/cumulative-economic-impact-future-trade-agreements-eu-agriculture ] 

Paragraphe 49: en ce qui concerne une méthode pour l’évaluation et le renforcement de la mise en œuvre des chapitres sur le commerce et le développement durable des accords commerciaux, la Commission utilise diverses sources pour suivre la mise en œuvre desdits chapitres, notamment des réunions avec les partenaires commerciaux, ainsi que des contributions des groupes consultatifs nationaux de l’Union et d’autres parties prenantes de la société civile. Les documents officiels et les rapports des organisations internationales compétentes, comme l’OIT, sont tout aussi importants. Le recours à des contributions aussi variées aux fins du suivi garantit que l’évaluation et le suivi ne se limitent pas à des données quantitatives. La Commission européenne procède aussi à des évaluations ex post des accords commerciaux cinq ans après leur entrée en vigueur. Ces évaluations sont réalisées par des consultants externes et couvrent les questions relatives au commerce et au développement durable de manière détaillée. L’analyse effectuée dans le cadre de ces évaluations repose sur diverses sources et sur des contributions de la société civile. La Commission continue de déployer des efforts pour renforcer la mise en œuvre des chapitres sur le commerce et le développement durable, conformément au plan d’action en 15 points. La nomination, en juillet 2020, d’un responsable de l’application des règles commerciales au sein de la DG TRADE stimulera davantage encore ces efforts concernant la mise en œuvre – par exemple, la Commission est en train de mettre en place un système de plainte centralisé pour permettre aux parties prenantes de porter plainte au sujet de potentielles violations des engagements contenus dans les chapitres sur le commerce et le développement durable ainsi que d’obstacles à l’accès au marché. Enfin, la révision du plan d’action en 15 points sur le commerce et le développement durable sera également avancée à 2021.
Paragraphe 54: pour ce qui est du respect des engagements dans le domaine du travail par le Viêt Nam, comme indiqué dans le contexte du paragraphe 33, la Commission prend acte du fait que le Viêt Nam a déjà ratifié la convention nº 98 (sur le droit d’organisation et de négociation collective) de l’OIT et a présenté un calendrier pour la ratification de la convention nº 87 (sur la liberté syndicale) d’ici 2023. Le Viêt Nam a adopté un nouveau code du travail en novembre 2019, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2021, et élabore maintenant les dispositions d’exécution, tandis que certains des décrets d’application sont retardés. La Commission continue de suivre de près les mesures prises et coopère avec les autorités vietnamiennes et l’OIT, en soutenant et en conseillant le Viêt Nam dans ce processus de réforme majeur. La Commission coopère avec le Viêt Nam pour l’aider à remplir son engagement fort d’éradiquer le travail des enfants d’ici 2025. L’enquête nationale sur le travail des enfants de 2018 (qui devrait être publiée avant la fin de l’année) suggère une réduction substantielle du travail des enfants, qui a diminué de plus de 40 % depuis la dernière enquête de 2012. Toutefois, il y a toujours un million de victimes du travail des enfants, dont plus de la moitié font des travaux dangereux. Le Viêt Nam élabore actuellement un nouveau plan d’action sur le travail des enfants pour la période 2021-2025.
Paragraphe 58: à propos des droits de l’homme et de leur lien avec des préférences commerciales unilatérales telles que le SPG ou le SPG+, la Commission fait savoir que, comme indiqué le 10 février 2020[footnoteRef:8], après le suivi et les dialogues conjoints de la Commission et du SEAE concernant le SPG+, les bénéficiaires ont progressé dans la mise en œuvre effective des conventions sur les droits de l’homme. Par exemple, l’Arménie a signé le deuxième protocole facultatif se rapportant au pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations unies, abolissant de fait la peine de mort, et a adhéré à la convention relative aux droits des personnes handicapées. La Bolivie a relevé l’âge de travail minimum pour le porter à l’âge minimal international de 14 ans et le Pakistan a adopté des lois sur l’élimination des crimes d’honneur et la protection des personnes transgenres. Pour autant, les défis restent importants et sont de plus en plus nombreux: l’espace dévolu à la société civile diminue, notamment au Pakistan et aux Philippines, et les appels en faveur de l’introduction ou de l’application de la peine capitale se sont faits plus insistants, notamment au Sri Lanka, en Mongolie et aux Philippines. À travers une coopération renforcée, l’Union européenne a approfondi le dialogue avec le Bangladesh, le Cambodge et le Myanmar/la Birmanie afin d’obtenir des actions concrètes et des solutions durables face aux graves manquements au respect des droits fondamentaux de l’homme et des travailleurs, ce qui a conduit à un retrait partiel et temporaire des préférences accordées au Cambodge à compter d’août 2020. Les pays qui ne sont pas disposés à examiner et à résoudre les situations préoccupantes font l’objet d’un examen minutieux. [8:  	Bruxelles, 10.2.2020, JOIN(2020) 3 final: RAPPORT CONJOINT AU PARLEMENT EUROPÉEN ET AU CONSEIL Rapport sur le schéma de préférences généralisées pour la période 2018-2019.] 

Paragraphe 59: la Commission s’engage à garantir la mise en œuvre et l’application intégrales des dispositions des accords commerciaux relatives à la biodiversité, notamment grâce au responsable de l’application des règles commerciales de l’Union, ainsi qu’à mieux analyser l’impact des accords commerciaux sur la biodiversité, en assurant un suivi afin de renforcer les dispositions sur la biodiversité des accords existants et des nouveaux accords, le cas échéant. Conformément à la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et à la dimension extérieure du pacte vert pour l’Europe, la Commission œuvre activement avec les pays partenaires à faire en sorte que la biodiversité soit intégrée dans l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale dans le cadre de nos efforts visant à garantir une juste transition écologique mondiale. Ces efforts sont notamment les suivants: remédier aux incidences des politiques et des investissements sur la biodiversité, recenser les besoins, encourager le financement de la biodiversité et les investissements bénéficiant à la nature, soutenir les solutions fondées sur la nature et aider à renforcer les capacités à l’échelle mondiale. De plus, l’Union européenne est déterminée à être chef de file d’un accord sur un cadre mondial ambitieux en matière de biodiversité pour l’après-2020 lors de la 15e conférence des parties à la convention sur la diversité biologique (CDB) l’année prochaine à Kunming, en Chine. L’Union soutient en particulier l’élaboration d’un solide mécanisme de suivi et de contrôle permettant de suivre de manière dynamique et transparente les progrès accomplis concernant les objectifs des actions.
Paragraphe 63: sous l’égide du collège et du commissaire au commerce, le responsable de l’application des règles commerciales aura pour rôle et tâche principaux d’améliorer l’efficacité et la visibilité globales des activités de mise en œuvre et d’exécution de l’Union. Le responsable de l’application des règles commerciales supervisera les activités d’exécution suivantes: s’attaquer aux obstacles à l’accès au marché et assurer le respect des engagements en matière de commerce et de développement durable; renforcer la coordination interne et externe et améliorer la coopération avec le Parlement européen, les États membres et les parties prenantes au sens large (y compris les organisations de la société civile).
Paragraphe 70: en dépit de tous les efforts déployés par l’Union, il n’a pas été possible de parvenir à un accord sur l’accord sur les biens environnementaux en décembre 2016. Les négociations ont été suspendues. Lors de son audition devant le Parlement européen, le vice-président exécutif Dombrovskis a toutefois annoncé une possible initiative sur les échanges et le climat au sein de l’OMC. Dans ce contexte, la Commission propose une vaste initiative – si possible multilatérale –, englobant plus d’éléments que l’accord sur les biens environnementaux, notamment des modules s’articulant autour des produits, des services, de la transparence et du développement, consolidant le comité du commerce et de l’environnement de l’OMC. La Commission a élaboré un document officieux décrivant dans les grandes lignes les idées qu’elle a présentées au groupe de travail du Parlement européen sur l’accord sur les biens environnementaux le 9 novembre. La proposition de la Commission relative au changement climatique qui a été soumise à l’OMC suggère une réduction/suppression des droits de douane pour une catégorie précise de produits, par exemple ceux liés à la production d’énergie «verte». 
Paragraphe 75: se fondant sur de récentes études menées avec le Centre du commerce international sur les obstacles auxquels les femmes entrepreneures de l’Union sont confrontées lorsqu’elles exportent, ainsi que sur un nombre croissant de preuves provenant d’autres sources, telles que l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Commission fait observer que les difficultés rencontrées par les femmes d’affaires et les femmes entrepreneures sont dans une très large mesure les mêmes que celles rencontrées par les PME en général: l’accès à l’information, au financement des échanges et aux réseaux, la bureaucratie dans les procédures douanières, etc. Dans les forums bilatéraux (par exemple avec le Canada) et multilatéraux (OMC), la Commission a commencé à étudier quelle serait la meilleure manière d’appliquer une perspective de genre au travail des micro, petites et moyennes entreprises, et l’examen de la politique commerciale à venir pourrait apporter de nouveaux points de vue des parties prenantes sur la question.
Paragraphe 76: en ce qui concerne la facilitation des règles d’origine pour les PME, l’objectif de la Commission est de mettre en place un ensemble de règles facilitant les échanges dans le cadre des accords de libre-échange de l’Union et de limiter la charge administrative pour les entreprises de l’Union, tout en améliorant la communication et en facilitant l’accès des parties prenantes aux informations sur les règles d’origine contenues dans lesdits accords. Par exemple, la Commission a lancé, le 13 octobre, un nouveau portail Access2Markets, qui a pour but d’aider les PME et qui contient pour la première fois un outil d’autoévaluation des règles d’origine (ROSA). La Commission coopère aussi avec le réseau «Enterprise Europe Network» (3 000 experts de 60 pays et 600 sites) sur un certain nombre d’actions, dont un guide sur les ALE pour les entreprises de l’Union et des séances de formation à l’utilisation du portail Access2Markets. Les organisations européennes de promotion du commerce utiliseront et promouvront également ce nouvel outil. La Commission tient compte des spécificités des PME dans tous les chapitres des négociations sur le commerce et les investissements, grâce à un cycle complet d’évaluation des besoins, à la transparence dans les négociations et à l’évaluation ex post. Avant le début des négociations, les PME et leurs associations donnent leur point de vue dans le cadre d’une consultation publique organisée par la Commission, pour alimenter une analyse d’impact ex ante exhaustive. Par la suite, les négociations sont accompagnées d'une évaluation d’impact sur la durabilité inclusive, comprenant des sections analysant spécialement l’impact potentiel sur les PME et des recommandations spécifiques. Enfin, habituellement cinq à huit ans après le début de l’application des accords commerciaux de l’Union, la Commission procède à une évaluation ex post pour comparer l’analyse d’impact et les objectifs envisagés aux résultats obtenus, y compris la dimension PME.
Paragraphe 77: au sujet de l’égalité entre les hommes et les femmes, la Commission convient que la politique commerciale peut jouer un rôle important dans la promotion de l’égalité hommes-femmes, tant dans les pays partenaires qu’au sein de l’Union. Ce point de vue est également reflété dans le «plan d’action de l’Union européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes (GAP III) – Un programme ambitieux pour l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes dans l’action extérieure de l’Union européenne» (2021-2025) récemment adopté. Dans le cadre du pilier «Promouvoir l’intégration de la dimension de genre dans tous les domaines de l’action extérieure de l’UE», il est expressément indiqué que les « nouveaux accords commerciaux devraient comporter des dispositions fortes en matière d’égalité hommes-femmes, y compris en ce qui concerne le respect des conventions pertinentes de l’OIT et des Nations unies» et que l'UE «continuera également d’inclure des analyses de genre spécifiques dans l’ensemble des analyses d’impact ex ante [et] des évaluations des effets sur le développement durable [...]». La Commission est en train de négocier des dispositions relatives à la dimension de genre dans le contexte de la modernisation de l’accord commercial UE-Chili. La Commission inclura aussi des dispositions relatives à la dimension de genre dans toutes les futures négociations, à commencer par l’approfondissement de l’APE AOA et les accords avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande. En outre, la Commission coopère étroitement avec le Canada concernant la mise en œuvre de la recommandation du Comité mixte de l’AECG relative au commerce et au genre[footnoteRef:9] et le plan de travail[footnoteRef:10] pour l’année à venir. [9:  	https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/september/tradoc_158946.pdf]  [10:  	https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/september/tradoc_158945.pdf] 

Paragraphe 78: la Commission convient qu’il importe de collecter des données ventilées par sexe. À cet effet, elle mène actuellement un projet avec la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) afin de recenser et d’élaborer de meilleures statistiques pour le commerce et le genre. En ce qui concerne les données relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes en matière de commerce, la Commission fait savoir qu’une analyse de genre est réalisée dans le cadre de ses analyses d’impact ex ante et ex post des accords commerciaux de l’Union. Les analyses ex ante sont effectuées au début du processus, avant de demander un mandat de négociation, et sont limitées du point de vue de leur longueur. Elles comprennent une analyse initiale tant des conditions de référence que des potentielles incidences sociales et sur les droits de l’homme escomptées, y compris sur les questions liées au genre. L’évaluation ex post des accords commerciaux inclut également une description et une analyse ventilées par sexe. Outre les analyses d’impact, la Commission réalise des évaluations d’impact sur la durabilité au cours des négociations. Le manuel sur les évaluations d’impact sur la durabilité exige que les incidences sur les hommes et les femmes soient prises en considération dans le contexte des aspects sociaux et liés aux droits de l’homme. Les lignes directrices relatives à l’analyse des incidences sur les droits de l’homme[footnoteRef:11] mentionnent la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes parmi les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme à utiliser dans l’analyse. L’évaluation d’impact sur la durabilité menée dans le contexte de la modernisation de l’accord UE-Chili[footnoteRef:12] a été la première à inclure une analyse spécifique du commerce et du genre fondée sur les instruments de la coopération technique de la CNUCED, qui n’ont été élaborés qu’en 2017. Le rapport annuel de la Commission sur la mise en œuvre des ALE fait le point sur les principales activités de mise en œuvre menées au titre de chaque accord; fournir des statistiques détaillées sur le commerce et le genre ne relève donc pas de son champ d’application.  [11:  	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/july/tradoc_153591.pdf]  [12:  	https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/june/tradoc_158829.pdf] 

Paragraphe 79: en ce qui concerne la composition des groupes consultatifs internes, la Commission renvoie aux critères fondamentaux définis qu’une organisation doit remplir pour faire partie d’un groupe consultatif interne. Si ces critères sont remplis, l’organisation en question peut nommer un membre pour le groupe consultatif interne. La Commission peut encourager les organisations à nommer des femmes, mais elle ne contrôle pas la composition hommes-femmes des groupes consultatifs internes.

